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L�emploi demain Ce mois-ci :

l�emploi demain, l�utilisation
d�Internet, un dossier sur les

conditions de travail en regard
de la syndicalisation et le salaire

ainsi que le service 911.

L�attrait

d�Internet

Depuis l�an dernier, il est
possible de suivre le taux
d�utilisation d�Internet
par les citoyens de
l�Abitibi-Témiscamingue. En effet, le
CEFRIO, un centre de recherche-
action et de transfert des connaissan-
ces, sonde l�intérêt de la population
des régions du Québec pour la grande
autoroute de l�information.

Si en 2002-2003 on comptait 48 %
d�internautes dans la région, cette
proportion est passée à 52 % en 2003-
2004. L�Abitibi-Témiscamingue
résorbe lentement son écart par rap-
port à la moyenne du Québec. De 5 %
en 2002-2003, cet écart est récem-
ment passé à 4 %. Les hommes autant
que les femmes et les jeunes autant que
leurs aînés ont eu davantage recours à
Internet entre les deux exercices.

La proportion d�internautes effectuant
des achats en ligne a aussi crû, passant
de 4 % à 6 % en 2003-2004. C�est
toutefois moins qu�en moyenne au
Québec, où 10 % de la population
achète en ligne.

Source : CEFRIO. NETendances 2004. Portrait

de l�usage d�Internet et du commerce électronique

dans les régions du Québec, 2005.

Ce nombre d�emplois vacants
s�explique dans une proportion de
69 % par le vieillissement de la main-
d�oeuvre et les départs à la retraite qui
créeront, à eux seuls, 7 000 emplois
d�ici 2008. À ces emplois s�ajoutent
ceux générés par une croissance
économique estimée à 0,6 % (compa-
rativement à 1,4 % au Québec) que
pourrait connaître la région à la même
période. Cette croissance fournirait la
balance des emplois, soit 3 200.

On compte 196 professions qui se
démarquent par leurs perspectives
allant d�acceptables à très favorables
dans la région, comparativement à 113
dans les prévisions effectuées l�année
dernière. Le tableau ci-bas recense
celles dont les perspectives sont

Le poids démographique des baby-boomers continue de

modeler le visage du marché du travail au moment où ceux-ci

joignent les rangs des retraités et laissent vacants un nombre

impressionnant d�emplois. Depuis 2004 et d�ici 2008, Emploi-

Québec estime à 10 200 le nombre d�emplois qui seront à

combler dans la région, en partie suite au départ des boomers.

Source : Emploi-Québec. Le marché du travail dans la région de l�Abitibi-Témiscamingue. Perspectives
professionnelles 2004-2008, 2005.

«très favorables». Les professions qui
requièrent un niveau de compétence
technique, notamment une formation
professionnelle ou une technique collé-
giale, constitueront la plus grande part
des meilleures perspectives d�emploi.

Les meilleures perspectives seront con-
centrées dans les domaines de la santé,
les sciences sociales, l�enseignement, les
affaires, la finance, l�administration, la
gestion, le secteur primaire particuliè-
rement au niveau minier, les métiers,
transport et machinerie ainsi que la vente
et les services et les sciences naturelles
et appliquées. Parmi les professions qui
présentent des perspectives d�emploi
plutôt limitées, on compte les activités
forestières, la transformation, la fabri-
cation et les services d�utilité publique.
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La présence syndicale

Conditions

Ce sont près de la moitié des emplois (46 %) qui sont
syndiqués ou couverts par une convention collective dans
la région en 2004. En comparaison, la proportion était
de 41 % en 1997. L�augmentation peut s�expliquer, en
partie, par la création d�emploi des dernières années qui
s�est effectuée surtout au sein de secteurs d�activités à forte
présence syndicale : santé (39 % des nouveaux emplois),
enseignement (23 %) et administration publique (23 %).
On observe toutefois la tendance inverse au Québec, où
le taux de syndicalisation diminue timidement.

Les 26 100 employés syndiqués de la région comptent
une proportion presqu�égale d�hommes (51 %) et de
femmes (49 %). Toutefois, des différences s�observent
quant au secteur d�activité dans lesquels ils oeuvrent. Les
hommes syndiqués occupent majoritairement des emplois
dans le secteur privé (principalement liés aux secteurs
primaire et secondaire), alors que les femmes travaillent
en plus grand nombre dans le secteur public. Les deux

Avec une économie dominée par plusieurs secteurs d�activité fortement syndicalisés dont

l�enseignement, la santé et la fabrication, l�Abitibi-Témiscamingue a toujours détenu un taux de

syndicalisation supérieur à la moyenne québécoise. Ce taux est en progression lente et assez constante.

Petit tour d�horizon des emplois syndiqués en Abitibi-Témiscamingue.

tiers du personnel syndiqué du secteur des services est
représenté par une main-d�oeuvre féminine.

Les emplois des jeunes âgés entre 15 et 24 ans sont très
rarement protégés au plan syndical (7 %) comparative-
ment à ceux des adultes âgés entre 25 et 54 ans (83 %).
Les travailleurs plus âgés, atteignant 55 ans et plus, sont
aussi rarement syndiqués (10 %).

Les secteurs

De manière générale, le grand secteur de la production
de biens est à peine plus syndiqué (49 %) que celui des
services (45 %). Le syndicalisme est fortement associé au
monde de l�enseignement, où près de 90 % des emplois
sont syndiqués, à l�administration publique, aux soins
de santé, à l�assistance sociale de même qu�à la
fabrication. En revanche, le secteur du commerce est le
moins représenté syndicalement, avec à peine le quart
des emplois qui sont syndiqués (23 %).
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Jour de paie

de   travail

Source : Statistique Canada. Enquête sur la population active (EPA), commande spéciale. Compilation : Observatoire de l�Abitibi-Témiscamingue.
Les données manquantes représentées par les tirets s�expliquent par un échantillon insuffisant pour permettre des estimations globales fiables.
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Les effets de la scolarité

L�obtention d�un diplôme ouvre l�accès aux
emplois syndiqués. Et plus ce diplôme est
élevé, plus la tendance veut que les em-
plois détenus soient syndiqués. Ceux ayant
complété des études secondaires détien-
nent un emploi syndiqué dans 44 % des
cas. Au niveau postsecondaire, la propor-
tion monte à 50 %. Un grade universitaire
permet à 60 % des titulaires d�en obtenir un.

Et le salaire ?

Au Québec, de manière générale, les syn-
diqués sont mieux rémunérés que les non-
syndiqués. En 2004, le salaire moyen des
premiers était de 20,37 $ contre 16,42 $
pour les seconds. L�écart est de 24 % à la
faveur des syndiqués.  Chez les syndiqués,
le salaire moyen des hommes est de
20,96 $ contre 19,72 $ pour les femmes.

Au Québec, les principales centrales sont
la FTQ (Fédération des travailleurs et
travailleuses du Québec), avec 43 % des
membres, les divers syndicats indépen-
dants (23 %), la CSN (Confédération des
syndicats nationaux)  21 %, la CSQ (Cen-
trale des syndicats du Québec) 9 % et la CSD
(Centrale des syndicats démocratiques) 4 %.

En Abitibi-Témiscamingue, 3 000 emplois sont rémunérés au salaire

minimum, ce qui correspond à 7,45 $ l�heure, ou 13 399 $ par

année. Ces emplois représentent 5 % du total des emplois occupés

et la quasi-totalité font partie du secteur des services (2 900).

En comparaison, au Québec, 6 % de la main-d�oeuvre perçoit

le salaire minimum en échange de ses services.

La population occupée de la région se distribue de
manière assez constante parmi les différentes échelles
salariales. La moitié de la population touche un salaire
variant entre 11,00 $ et 22,00 $ l�heure, tandis que le
quart en gagne moins et l�autre quart, davantage.

Les gagne-petit sont nombreux dans le secteur des services. Près de
30 % de la main-d�oeuvre doit se contenter d�un salaire inférieur à
11,00 $ l�heure, ce qui représente 6 300 personnes. C�est surtout dans
l�industrie du commerce qu�on les retrouve.

Les personnes touchant un salaire élevé sont moins nombreuses. La
main-d�oeuvre qui gagne plus de 24,72 $ l�heure, soit un salaire
annuel supérieur à 45 000 $, représente 16 % des employés de la
région. Cela équivaut à près de 9 000 personnes.
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Le recours au 911
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Le service téléphonique d�urgence 911 est passablement

utilisé dans la région. En effet, chaque jour, 60 appels

parviennent au service 911 en Abitibi-Témiscamingue,

ce qui représente près de 22 000 appels annuellement

provenant des quatre coins de la région.

Tour d�horizon d�un service essentiel.

Ces appels proviennent des quatre coins de la région. Les MRC Rouyn-Noranda
et Vallée-de-l�Or placent davantage d�appels que les autres MRC en 2004, mais
elles sont aussi plus populeuses. La MRC Témiscamingue est celle qui y a le
moins recours. Même au prorata de la population, les MRC se positionnent de
manière identique.

Près de la moitié des appels (42 %) sont destinés au service de police, 22 % au
service ambulancier et 4 % au service de pompiers. Le nombre de faux appels
atteint le chiffre impressionnant de 750, représentant plus du quart des appels.

Présentement, et depuis quelques années, les appels placés au 911 à partir d�une
municipalité de l�Abitibi-Témiscamingue sonnent à la Sûreté du Québec à
Val-d�Or. Dès le 11 mai, ces appels seront dirigés vers un tout nouveau centre
d�appel régional situé à Rouyn-Noranda. Ce centre sera financé en partie par les
municipalités, qui verseront une contribution pour garantir les services incendie.
Le ministère de la Santé et les services ambulanciers feront aussi partie des bailleurs
de fonds afin d�assurer la réception des appels dirigés aux ambulanciers. Enfin, les
citoyens financeront aussi en partie le centre d�appel. Saviez-vous que,
mensuellement, des frais de 0,40 $ vous sont chargés à même votre facture télé-
phonique pour le service 911 ?

Les villes de Val-d�Or, Rivière-Héva et Malartic ont choisi, pour le moment, de
faire appel avec un centre d�appel privé de la région Chaudière-Appalaches pour
leur service 911. Cet important centre redirigera les appels aux services requis en
Abitibi-Témiscamingue.
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